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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 22/12/2017         5 357,85
DOW JONES 22/12/2017        24 789,32

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1859                 1USD = 553,130 1 USD 572,490                                                        
1,5184                 1CAD = 432,005       1 CAD                455,266    

134,5900                 1JPY  = 4,874 100 JPY 506,810
0,8876                 1GBP = 738,998 1 GBP 771,466
1,1725                 1CHF = 559,452 100 CHF 58 653,51
15,0858                 1ZAR = 43,482 100 ZAR 4 521,58
11,1662                 1MAD =                           58,745 1 MAD                   61,09
7,8092                 1CNY = 83,998 1CNY 86,52

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
22 Decembre 2017: 64,31

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 22/12/2017

Sur les 220 apparente-
ments mis en location-
vente, 165 auraient déjà
fait l’objet de réservation,
selon les promoteurs. Et ce,
malgré les prix d’acquisi-
tion jugés élevés par cer-
tains.

LA Caisse des dépôts etconsignations (CDC) a or-ganisé, du 22 au 23 dé-cembre dernier, sur lesite de la résidence ‘’LesBougainvilliers’’, sise àAkanda, une journéeportes ouvertes afin deprésenter au grand publicles 220 appartementsmis en commercialisa-tion.Pendant ces deux jours,des hôtesses ont rensei-gné le public sur les ca-ractéristiques desdifférents logements àtravers des visites gui-dées et le remplissagedes dossiers de rensei-gnements par les deman-deurs.Selon les promoteurs, lesréservations s’élèvent

déjà à 75%. Elles serontsuivies d’une étude desdifférents dossiers par lesagents de la CDC et, auplus tard au 31 janvier2018, les futurs acqué-reurs pourront être logés.Les prix de la  location-vente sur une durée de15 ans partiraient d’unminimum de 350 000FCFA à un maximum de550 000 FCFA, par mois,pour des appartementsde 2 chambres et de 3chambres. Pour les paie-ments en cash, les futursacquéreurs devront dé-bourser entre 63 et 100 millions, selon le typed’appartements.« La question du logement

nous préoccupe tous et
nous aspirons à être pro-
priétaire d’un logement.

C’est pourquoi, nous
sommes venus voir ce que
proposait la CDC à travers
ses logements les Bou-
gainvilliers », a confié unvisiteur.Située dans le quartierAngondjé, non loin dustade, la résidence "Les
Bougainvilliers" est unnouveau lieu de vie of-frant une capacité d’ac-cueil de 1000 résidentsau cœur du pôle dyna-mique de Libreville.Composé de 15 immeu-bles, cet ensemble rési-dentiel de standing offreune architecture inédite,bordée d’espace vert. 

Disponible en F3 ou F4,les appartements of-frent des superficies al-lant de 96 à 143 m2 etsont tous dotés de bal-cons.La résidence comporteégalement 337 places deparking, 3 postes trans-formateurs de 4000 ki-lovoltampères ( Kva),une bâche à eau enter-rée avec un local sur-presseur pour larégulation des pressionsd’eau dans les apparte-ments, une zone ludiquede 3 815 m2 et un accèsprivatif comportant unebarrière et une guérite.

Déjà 75 % de réservation !
Résidence ''Les Bougainvilliers''

MSM
Libreville/Gabon

Quelques bâtiments de la résidence " Les Bougainvilliers"
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Vue partielle de la journée portes ouvertes organisée par la CDC.
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La salle de séjour d'un logement de deux chambres.

Ph
o
to
 :
 D
.R

Suite aux délibérations po-
sitives du Conseil d’admi-
nistration du Fonds sur
l’achèvement de la 1ère
revue de l’appui budgé-
taire triennal accordé au
Gabon, le directeur géné-
ral adjoint du FMI, Tao
Zhang, a posé le diagnostic
suivant que nous publions
in extenso.« LES résultats obtenus
par le Gabon dans le cadre
du programme ont été glo-
balement satisfaisants.
Bien que la situation éco-
nomique demeure déli-
cate, certains signes
laissent entrevoir un re-
tournement de la ten-
dance descendante. En
2017, la production pétro-
lière sera vraisemblable-
ment inférieure aux
prévisions, d’où une légère
révision à la baisse du taux
de croissance, de 1 % à 0,8
%. Cependant l’activité
dans les autres secteurs de
l’économie se stabilise. La

croissance devrait connaî-
tre un rebond en 2018
grâce au redressement des
cours du pétrole, à la vi-
gueur des autres matières
premières et au renforce-
ment de la confiance du
secteur privé.
L’assainissement budgé-
taire appuie l’ajustement
extérieur et contribue à
maîtriser l’endettement
public, mais il est néces-
saire de réduire davantage
le déficit pour placer la
dette sur une trajectoire
résolument descendante et
pour commencer à épar-
gner une partie des re-
cettes pétrolières du pays
afin de renforcer la rési-
lience face aux chocs. Des
marges de manœuvre plus
amples permettraient en
outre d’atténuer les consi-
dérables risques qui pè-
sent à court terme sur le
plan de redressement éco-
nomique du Gabon, dont
ceux liés à la volatilité des
recettes pétrolières.

Les autorités devraient

s’employer à mobiliser les
recettes non pétrolières,
qui ont chuté à des ni-
veaux historiquement bas.
Le repli s’explique certes
en partie par les retom-
bées négatives du choc pé-
trolier et des mouvements
de grève des agents des
impôts, mais les autorités
ont besoin d’accélérer les
réformes pour réduire le

recours excessif aux exoné-
rations fiscales ad hoc, et
corriger les faiblesses de
l’administration fiscalo-
douanière.
Les autorités devraient
également viser à renfor-
cer la gestion des finances
publiques. Elles devraient
notamment renforcer la
gestion de trésorerie à
court terme et la prévision

des liquidités, en particu-
lier pour éviter toute nou-
velle accumulation
d’arriérés qui risqueraient
d’ébranler la confiance
dans la reprise écono-
mique. Il convient en outre
de mener des réformes
pour améliorer le suivi des
dépenses liées aux pro-
grammes sociaux essen-
tiels, afin de veiller à ce
que le poids du rééquili-
brage budgétaire ne re-
pose pas de manière
disproportionnée sur les
couches de population les
plus vulnérables.
Pour poursuivre la diversi-
fication de l’économie, il
faudra un secteur finan-
cier capable d’accompa-
gner ce processus. Des
mesures énergiques doi-
vent être prises pour
mener à terme la résolu-
tion des trois banques pu-
bliques en difficulté, tout
en réduisant dans toute la
mesure du possible les
coûts budgétaires. Les au-
torités devraient par ail-

leurs communiquer claire-
ment leur intention d’apu-
rer de manière graduelle
les arriérés intérieurs, ce
qui contribuera à inverser
la progression des
créances improductives et
favorisera la croissance du
crédit au secteur privé. Les
autres mesures destinées à
doper la croissance à
moyen terme devraient se
centrer sur le climat des
affaires et la qualité et dif-
fusion des statistiques éco-
nomiques.
Le programme du Gabon
repose sur la mise en
œuvre, par les institutions
régionales, de politiques et
réformes d’accompagne-
ment, dont le durcisse-
ment de la politique
monétaire, l’élimination
des avances statutaires,
une réglementation et su-
pervision avisées du sec-
teur bancaire, et des
contrôles stricts dans l’oc-
troi de crédit aux
banques.»

Les observations du FMI
Mise en œuvre du Plan de relance économique

Le directeur général adjoint du FMI, Tao Zhang, s'est
prononcé sur la mise en œuvre du Plan de relance

économique de notre pays.
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